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grandement les travaux ultérieurs de la Commission si
l'on ne parvenait pas rapidement à un accord sur au moins
les expressions clefs contenues dans cet article.
60. Sir Ian SINCLAIR (Royaume-Uni) pense, comme
le représentant du Pakistan, que la proposition du Prési-
dent concernant les amendements à l'article 2 est équi-
table et raisonnable. De surcroît il estime indispensable
que la Commission parvienne rapidement à un accord
sur le sens des expressions devant être utilisées dans le
projet de convention, afin que le Comité de rédaction
puisse commencer ses travaux aussitôt que possible.

61. M. YANGO (Philippines) partage l'avis des repré-
sentants du Pakistan et du Royaume-Uni concernant
d'éventuels amendements à l'article 2. Il pense par
ailleurs, comme le représentant du Brésil, qu'il faudra que
la Commission revienne ultérieurement sur l'article 2.
62. M. MUSEUX (France) dit que la délégation fran-
çaise appuie elle aussi la proposition du Président, qui
est raisonnable et qui laisse une certaine latitude pour la
présentation des amendements.

63. Le PRÉSIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objections,
il considérera que la Commission décide d'adopter la
proposition qu'il a faite concernant les amendements à
l'article 2.

// en est ainsi décidé.
64. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
les alinéas A à n d u paragraphe 1 et le paragraphe 2 de
l'article 2.
63. M. EUSTATHIADES (Grèce) dit que le para-
graphe 2 n'ajoute rien à l'article 2. Il est superflu d'inclure
ce paragraphe dans l'article car, en tout état de cause, on
ne pourra pas empêcher les Etats d'utiliser des expressions
autres que celles qui sont consacrées par le projet de
convention. De surcroît, la présence d'un tel paragraphe
dans l'article inviterait à l'anarchie les Etats contractants,
qu'il conviendrait simplement d'inviter à utiliser les
expressions qui sont adoptées dans le projet de convention.

66. M. YASSEEN (Emirats arabes unis) partage l'avis
du représentant de la Grèce en ce qui concerne le para-
graphe 2 de l'article 2. Il tient toutefois à rappeler à ce
représentant que ce paragraphe est calqué sur le para-
graphe correspondant de l'article correspondant de la
Convention de Vienne sur le droit des traités, et il craint
qu'en supprimant ce paragraphe on ne rende quelque peu
difficile l'interprétation de la future Convention.

67. Sir Francis VALLAT (Expert consultant) explique
que le paragraphe 2 a été inclus dans le projet d'article
pour deux raisons d'ordre technique. Premièrement, cer-
tains termes, tels que celui de « ratification », et le terme
«traité» lui-même, ont dans certains Etats, un sens
différent en droit interne et en droit international. Deuxiè-
mement, le paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention
de Vienne sur le droit des traités contient une disposition
dont le libellé est identique, et l'absence de celle-ci dans
le projet de convention serait source d'incertitude et de
confusion.

68. M. EUSTATHIADES (Grèce) se rend compte que
l'Expert consultant et le représentant des Emirats arabes
unis attachent une grande importance au paragraphe 2

de l'article 2. Il ne voit toutefois pas pourquoi le projet
d'articles à l'examen doit répéter l'erreur qui a été faite
dans la Convention de Vienne sur le droit des traités. Il
ne pense pas que la suppression de ce paragraphe serait
une source de confusion, car les expressions utilisées dans
le projet d'articles sont extrêmement précises et ont un
sens bien déterminé.

69. M. MIRCEA (Roumanie) appuie sans réserve l'avis
qu'a exprimé le représentant de la Grèce au sujet du para-
graphe 2 de l'article 2. Il ne pense pas que la Commission
soit tenue de calquer le libellé du projet de convention
à l'examen sur celui de la Convention sur le droit des
traités de 1969. La Commission est libre de décider
quelles dispositions doivent figurer dans le projet d'arti-
cles, à condition de pouvoir se mettre d'accord sur le sens
des expressions utilisées.

70. M. ARIFF (Malaisie) dit que, étant donné que les
expressions utilisées dans le projet d'articles pourraient
avoir un sens différent en droit interne et en droit inter-
national, il est indispensable d'inclure le paragraphe 2 de
l'article 2 dans le projet d'articles. De surcroît, M. Ariff
est convaincu que cette disposition assure le respect de la
souveraineté de tous les Etats.

La séance est levée à 17 h 50.

4« SÉANCE
Jeudi 7 avril 1977, à 10 h 30

Président : M. RIAD (Egypte)

En l'absence du Président, M. Ritter (Suisse), vice-
président, prend la présidence.

Examen de la question de succession d'Etats en matière
de traités, conformément aux résolutions 3496 (XXX) et
31/18 adoptées par l'Assemblée générale le 15 décembre
1975 et le 24 novembre 1976

[Point 11 de l'ordre du jour] (suite)

ARTICLE 3 (Cas n'entrant pas dans le cadre des présents
articles)1

1. M. KOECK (Saint-Siège) déclare que sa délégation
est disposée à faire tout son possible pour assurer le
succès de la Conférence et à prêter son soutien aux autres
délégations, compte tenu de la vocation particulière du
Saint-Siège dans le monde et de sa résolution de rester à
l'écart des querelles politiques. Cela dit, la délégation du
Saint-Siège attache la plus haute importance non seule-
ment au projet d'article 3 en tant que tel, mais aussi au

1 L'amendement suivant était proposé : Roumanie, A/CONF.80/
C.1/L.2.
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principe qui y est consacré, d'autant plus que la commu-
nauté internationale aura tendance à considérer les dis-
positions de la convention comme applicables en pra-
tique, que la convention soit ou non entrée en vigueur.
M. Koek indique à l'appui de cette affirmation que la
Cour internationale de Justice a déjà eu l'occasion d'arrê-
ter une position semblable à l'égard de la Convention de
Vienne sur le droit des traités, en partant de l'idée que,
bien qu'elle ne soit pas entrée en vigueur, la Convention
reflétait dans une large mesure le droit traditionnel en la
matière. Il serait même tenté de penser que l'adoption des
conventions de codification est plus importante que leur
ratification.

2. Etant donné que le Saint-Siège conclut non seulement
des accords ayant le caractère de traités passés entre
Etats lorsqu'il agit au nom de l'Etat de la Cité du Vatican,
mais aussi des accords en tant qu'organe suprême du
monde catholique, la délégation du Saint-Siège estime
que le projet de l'article 3 revêt une importance particu-
lière car elle croit comprendre qu'il tient compte à
l'alinéa a du cas où le Saint-Siège conclut avec des Etats,
en sa qualité de représentant du monde catholique et non
en tant qu'Etat, des concordats, c'est-à-dire des traités
portant essentiellement sur des questions d'ordre reli-
gieux. Mais la référence faite dans cette disposition au
droit international général risque de soulever des diffi-
cultés dans la pratique, puisque il n'est pas spécifié dans
le projet que telle ou telle disposition constitue une
nouvelle règle de droit ou reflète au contraire le droit
international coutumier en vigueur. C'est pourquoi le
Saint-Siège devra examiner séparément chaque cas de
succession d'Etats en matière de concordats, en tenant
compte des circonstances propres à chaque cas. La délé-
gation du Saint-Siège croit comprendre que cette position
est conforme à la pratique internationale qui s'est déve-
loppée au cours des siècles, c'est-à-dire que les concor-
dats constituent des traités internationaux de caractère
particulier.

3. M. MIRCEA (Roumanie), expliquant les raisons
pour lesquelles sa délégation a présenté des amendements
aux articles premier, 3 et 4 (A/CONF.80/C.1/L.2), déclare
qu'elle a cherché à inclure dans le champ d'application
de la convention le cas des traités conclus entre Etats
et autres sujets du droit international. En effet, s'il est
vrai que certaines instances étudient le droit des traités
passés avec des organisations internationales, il n'en
reste pas moins qu'elles n'envisageront pas le problème
de la succession à ces traités. Dans le cas du projet
d'article 3, la délégation roumaine a préféré renoncer aux
alinéas a et b, premièrement parce qu'il serait difficile de
faire une distinction entre les dispositions de caractère
obligatoire et les dispositions reflétant le développement
progressif du droit international, et deuxièmement parce
que la disposition figurant à l'alinéa b lui semblait res-
trictive et qu'il serait de l'intérêt de la communauté inter-
nationale que des sujets du droit international autres que
les Etats puissent se prévaloir des dispositions de la
convention.

4. Le représentant de la Roumanie croit comprendre,
par ailleurs, que l'adoption par la Commission du projet
d'article 3 ne préjugerait en rien le sort qui sera réservé
à son amendement.

5. M. HELLNERS (Suède) suggère à la Commission
de charger le Comité de rédaction de modifier le titre
du projet d'article 3, qui ne semble pas correspondre tout
à fait à la teneur des dispositions du projet.
6. M. MARESCA (Italie) estime que le projet d'article 3
ne fait que répéter des règles déjà énoncées dans la Con-
vention de Vienne sur le droit des traités et s'interroge
sur l'opportunité de rappeler que les cas exclus du
domaine d'application de la convention restent soumis
au droit international en vigueur. Par ailleurs, il est
difficile, à son avis, de faire une distinction entre les
rapports entre Etats, d'une part, et les rapports entre
Etats et autres sujets du droit international, d'autre part;
il se demande donc si l'alinéa b du projet d'article 3 est
vraiment indispensable. La délégation italienne se réserve
le droit de revenir sur ce projet d'article au moment de
l'examen de l'amendement roumain.

7. M. OUCHAKOV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) croit comprendre que l'amendement
proposé par la délégation roumaine est d'ordre rédac-
tionnel; il propose donc de le renvoyer au Comité de
rédaction.

8. Le PRÉSIDENT estime pour sa part que l'amende-
ment roumain ne touche pas seulement à des questions
de rédaction et qu'il mérite d'être examiné et mis aux
voix.
9. M. MIRCEA (Roumanie) pense que la Commission
ne peut adopter le projet d'article 3 sans avoir auparavant
examiné tant le projet d'article 4 que son amendement.
10. Mme BOKOR-SZEGÛ (Hongrie) comprend le souci
de la délégation roumaine de simplifier le texte du projet
d'article, mais appelle son attention sur le fait que le
paragraphe 3 du projet d'article roumain est de portée
plus limitée que l'alinéa a de l'article 3 du projet d'articles,
puisqu'il élimine les règles de droit coutumier.
11. Le PRÉSIDENT propose à la Commission de clore
le débat sur le projet d'article 3 et, après examen du
projet d'article 4, de passer au vote sur l'amendement
roumain et sur les projets d'articles 3 et 4.

// en est ainsi décidé.

ARTICLE 4 (Traités constitutifs d'organisations interna-
tionales et traités adoptés au sein d'une organisation
internationale) 2

12. M. MIRCEA (Roumanie) dit que sa délégation a
voulu proposer un texte plus proche de la réalité et de
compréhension plus facile en combinant les dispositions
des projets d'articles qui avaient trait à la portée de la
convention. C'est ainsi que la délégation roumaine, en
mentionnant les « traités conclus par écrit entre Etats »,
a préféré ne pas inclure dans son projet des définitions
qui figuraient déjà dans la Convention de Vienne sur le
droit des traités. Elle a également été d'avis que les traités
constitutifs d'organisations internationales ne différaient
pas des autres traités, mais qu'il convenait de tenir compte,
dans leur cas, des règles des organisations internationales.

* L'amendement suivant était proposé : Roumanie, A/CONF.80/
C.1/L.2.
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En outre, la délégation roumaine a remplacé, dans la
disposition correspondant à l'alinéa b du projet d'article 4,
les termes « sous réserve de » par les termes « conjointe-
ment avec », en pensant qu'il n'y avait pas de contra-
diction entre les règles émanant du développement pro-
gressif du droit international et les règles des organisations
internationales, puisque les premières tenaient compte
des secondes. M. Mircea ajoute que le paragraphe 3 du
projet d'article roumain résout les difficultés soulevées
par l'alinéa a du projet d'article 3 de la Commission du
droit international, à propos duquel sa délégation doutait
que la Conférence pût préciser que telle ou telle dispo-
sition relevait du droit coutumier et s'appliquait indé-
pendamment du fait qu'un Etat fût ou non partie à la
convention. Il rappelle par ailleurs que, pour sa déléga-
tion, l'emploi des termes « entre Etats » à l'alinéa b du
projet d'article 3 limitait les possibilités d'application de
la convention.

13. Répondant à l'observation formulée par la repré-
sentante de la Hongrie, M. Mircea déclare que le para-
graphe 3 du projet d'article roumain est en fait de portée
plus large que l'alinéa a du projet d'article 3 de la Com-
mission du droit international, car il n'est pas possible
de dire d'emblée que certaines dispositions de la conven-
tion constituent des normes impératives du droit inter-
national.

14. Enfin, la délégation roumaine souhaiterait que son
amendement fasse l'objet d'un consensus, et elle n'insis-
tera pas pour qu'il soit mis aux voix. Elle espère cependant
que le Comité de rédaction en tiendra compte dans la
mesure du possible.
15. M. YASSEEN (Emirats arabes unis) estime que
l'amendement roumain soulève des questions non seule-
ment d'ordre rédactionnel mais aussi de fond, car il
touche au problème des sources du droit et au droit des
organisations internationales. M. Yasseen fait observer
que la codification implique que l'on énonce des règles
déjà obligatoires en vertu de diverses sources du droit
international. Or le texte de la Commission du droit
international reflète des règles déjà existantes, concilie des
règles émanant de sources diverses et prépare aussi des
règles nouvelles. Le représentant des Emirats arabes unis
estime que, comparé au texte de la Commission du droit
international, le paragraphe 3 du projet d'article roumain
manque de précision.
16. Passant à la question du droit des organisations
internationales, il fait observer qu'en prévoyant que la
Convention s'appliquera conjointement avec les règles
pertinentes de chaque organisation la délégation rou-
maine met ces règles sur un pied d'égalité avec la Conven-
tion, alors que les règles des organisations devraient
prévaloir. Il se demande par conséquent comment
seront résolus les conflits éventuels entre ces règles et la
Convention.
17. Pour les raisons que M. Yasseen vient d'exposer,
la délégation des Emirats arabes unis ne pourra pas
appuyer l'amendement roumain.
18. M. OUCHAKOV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) est pour le maintien des articles 3 et 4
sous leur forme actuelle. Ces deux dispositions sont
étroitement liées et elles servent à préciser la définition

de l'expression « traité » qui figure au paragraphe 1 a de
l'article 2. On pourrait conclure de cette définition que
la convention ne s'appliquera pas aux traités conclus
entre des Etats et d'autres sujets du droit international,
ni aux traités qui n'ont pas été conclus par écrit. On peut
aussi se demander si les accords conclus par des Etats
en vue de constituer une organisation internationale ou
au sein d'une organisation internationale constituent une
catégorie particulière de traités échappant à la future
convention. C'est à ces questions que répondent les
articles 3 et 4.

19. A l'alinéa a de l'article 4, il est spécifié que la future
convention s'appliquera à tout traité qui est l'acte consti-
tutif d'une organisation internationale, mais sous réserve
de toute règle pertinente de l'organisation. En effet, il est
essentiel que le droit des organisations internationales
l'emporte sur les règles énoncées dans le projet de conven-
tion. S'il était décidé que ces deux catégories de disposi-
tions s'appliquent « conjointement », comme il est pro-
posé dans l'amendement roumain, on porterait indûment
atteinte au droit des organisations internationales.

20. En ce qui concerne les traités adoptés au sein d'une
organisation internationale, l'alinéa b de l'article 4 est
tout à fait clair : en cas de contradiction, priorité sera
accordée au droit qui régit l'organisation internationale.
A ce propos, le représentant de l'Union soviétique fait
observer que l'amendement roumain ne mentionne pas
cette catégorie de traités, bien qu'ils présentent une
grande importance.

21. Quant à l'article 3, il concerne l'application de la
future convention aux traités conclus entre des Etats et
d'autres sujets du droit international et aux traités qui
n'ont pas été conclus par écrit. Il est évident qu'une
organisation internationale ne saurait, sans son consen-
tement, être soumise à l'application des dispositions de
la future convention. Celle-ci ne sera obligatoire que pour
les sujets du droit international qui y seront parties et
il n'est pas encore prévu, pour l'instant, de l'ouvrir à la
signature des organisations internationales. Il existe tou-
tefois, en matière de succession, un certain nombre de
règles de droit international qui pourront leur être appli-
cables indépendamment de la future convention. En ce
qui concerne les accords qui n'ont pas été conclus par
écrit, l'article 3 précise aussi que les règles de la future
convention qui découlent du droit international général
seront applicables.

22. Les articles 3 et 4 répondent donc adéquatement
aux questions que peut soulever la définition contenue à
l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article 2. Il n'est pas sou-
haitable d'en modifier la forme, étant donné qu'ils sont
calqués sur les dispositions correspondantes de la Con-
vention de Vienne de 1969. La moindre modification
rédactionnelle pourrait soulever des difficultés d'inter-
prétation, aussi bien de la Convention de Vienne que de
la future convention.

23. Mme THAKORE (Inde) constate qu'au para-
graphe 1 de l'amendement roumain, qui s'inspire du
projet d'article premier, il n'est plus question des effets
de la succession d'Etats, et elle se demande pourquoi.
Elle fait observer qu'au paragraphe 2 de cet amendement,
qui est inspiré de l'article 4, il n'est plus question des
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règles concernant l'acquisition de la qualité de membre
d'une organisation internationale. Or ces règles sont si
importantes qu'elles méritent d'être mentionnées. En
outre, le terme « conjointement », qui figure au para-
graphe 2 de l'amendement, risque de soulever des diffi-
cultés en cas de conflit entre les dispositions de la future
convention et les règles pertinentes d'une organisation
internationale. E importe de préciser qu'en pareil cas
ce sont les règles pertinentes de l'organisation qui
l'emportent.

24. Quant au paragraphe 3 de l'amendement roumain,
qui découle de l'article 3, on n'y retrouve pas la clause de
sauvegarde selon laquelle seraient applicables toutes
règles énoncées dans la convention et auxquelles les Etats
seraient soumis en vertu du droit international indépen-
damment de cette convention. Pour la raison indiquée
par la Commission du droit international au paragraphe 2
de son commentaire sur l'article 3 (A/CONF.80/4, p. 18),
la délégation indienne estime que ce membre de phrase
devrait être maintenu. Elle est aussi d'avis que l'ali-
néa b de l'article 3 est utile et qu'il ne devrait pas être
supprimé.

25. En conclusion, la représentante de l'Inde déclare
que l'amendement roumain est imprécis et que les arti-
cles 1, 3 et 4 devraient être maintenus tels quels.

26. M. PASZKOWSKI (Pologne) souligne que le but
de la Conférence est de poursuivre l'œuvre de codification
du droit international qui a commencé avec l'élaboration
de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traités. Bien qu'il ne soit pas encore entré en vigueur, cet
instrument occupe une place importante et jouit d'une
autorité certaine dans la vie internationale. Il exerce déjà
une influence directe sur la pratique des Etats. Cette
constatation est la preuve que les efforts déployés par les
Nations Unies en matière de codification sont fort utiles.
Quant à la question de savoir s'il n'est pas trop tard pour
codifier le droit des traités, le représentant de la Pologne
fait sienne la réponse donnée par le Président de la Confé-
rence dans l'allocution qu'il a prononcée après son
élection 3.

27. De l'avis de M. Paszkowski, la future convention
devrait être autonome. En conséquence, il ne voit pas
d'obstacle à l'adoption des quatre premiers articles pro-
posés par la Commission du droit international, sous
réserve des modifications que devra éventuellement subir
l'article 2 à la suite des changements qui pourront être
apportés à d'autres articles du projet. Quant aux amende-
ments proposés jusqu'ici, ils ne semblent apporter aucune
amélioration aux articles premier, 3 et 4.

28. M. MIRCEA (Roumanie) souhaiterait que l'Expert
consultant soit prié de donner des exemples de règles de
droit international actuellement obligatoires applicables
aux Etats en l'absence de leur consentement. L'Expert
consultant pourrait aussi donner des exemples de traités
adoptés au sein d'organisations internationales et pré-
ciser quelles sont les caractéristiques de ces traités qui
les feront échapper à l'application de la future conven-
tion.

29. Le représentant de la Roumanie s'étonne que cer-
taines délégations, désireuses d'introduire dans la con-
vention la notion de traité multilatéral de caractère uni-
versel, prétendent que les actes constitutifs des organisa-
tions internationales, qui constituent par définition de
tels traités, sont soumis à un régime particulier. Une telle
conception pourrait faire obstacle à l'entrée d'Etats nou-
veaux dans des organisations internationales.

30. Sir Francis VALLAT (Expert consultant), répondant
à la première question du représentant de la Roumanie,
signale que la Commission du droit international a pour
pratique constante de s'abstenir de déterminer nettement
la part de codification et la part de développement pro-
gressif du droit que représente renonciation d'une règle
juridique particulière. En effet, le droit international
coutumier est en perpétuelle évolution, si bien que ce
qui relève un jour du droit conventionnel peut relever
le lendemain du droit coutumier. Dans ces conditions,
l'Expert consultant préfère suivre la pratique de la Com-
mission du droit international et ne pas tenter de donner
d'exemples précis de règles qui sont actuellement des
règles de droit international coutumier. Il fait toutefois
observer que les dispositions du projet relatives aux Etats
nouvellement indépendants reposent essentiellement sur
la pratique des Etats et que si ces règles ne sont pas
actuellement des règles de droit international coutumier,
elles le deviendront peut-être bientôt.

31. En ce qui concerne les traités visés aux alinéas a et b
de l'article 4, l'Expert consultant donne pour exemples
la Charte des Nations Unies et la constitution de l'Orga-
nisation mondiale de la santé ou d'autres institutions
spécialisées, d'une part, et les conventions élaborées par
l'Organisation internationale du Travail et les traités
élaborés par l'Organisation de l'aviation civile interna-
tionale, d'autre part.
32. M. MIRCEA (Roumanie) signale que sa déléga-
tion ne tient pas à ce que son amendement soit mis
aux voix. II suffira que le Comité de rédaction le prenne
en considération.
33. Le PRÉSIDENT précise que, si l'amendement rou-
main n'est pas mis aux voix, il ne peut être transmis au
Comité de rédaction qu'en tant que simple suggestion
qui ne le liera en aucune façon; en outre, le Comité de
rédaction examinera cet amendement du point de vue
de la forme et non du fond.

Sous ces réserves, l'amendement roumain (A/CONF.80I
C.I/L.2) est renvoyé au Comité de rédaction.
34. Le PRÉSIDENT déclare que, si aucune délégation
ne demande que l'article 3 soit mis aux voix, il considé-
rera que la Commission décide de l'adopter et de le
renvoyer au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé 4.
35. Le PRÉSIDENT déclare que, si aucune délégation
ne demande que l'article 4 soit mis aux voix, il considérera
que la Commission décide de l'adopter et de le renvoyer
au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidéB.

* Voir d-dessus lr> séance plénière, par. 18.
* Pour la suite des débats sur l'article 3, voir 31e séance, par. 4 et S.
• Pour la suite des débats sur l'article 4, voir 31e séance, par. 6 et 7.
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ARTICLE 5 (Obligations imposées par le droit interna-
tional indépendamment d'un traité) "

36. M. MIRCEA (Roumanie), se référant au titre de
l'article à l'examen, souligne qu'une règle de droit inter-
national peut être appliquée par voie conventionnelle
ou coutumière. L'expression « obligations imposées »
semble aller trop loin; mieux vaudrait s'inspirer de la
Convention de Vienne de 1969 et intituler l'article 5
comme suit : « Règles d'un traité applicables en raison
d'une coutume internationale ».
37. Se référant au corps de l'article, M. Mircea suggère
que les mots « le devoir de cet Etat » soient remplacés par
« le devoir de l'Etat successeur ou de l'autre ou des autres
parties » d'appliquer les règles énoncées dans le traité et
qui relèvent du droit international coutumier.
38. M. EUSTATHIADES (Grèce) hésite à proposer la
suppression de l'article S puisque, la veille, sa proposition
de supprimer un autre article n'a trouvé que peu d'écho.
En fait, l'article 5 ne fait que reproduire un article de la
Convention de Vienne de 1969 et n'a pas sa place dans
la future convention. Il ne se justifierait que s'il était
rédigé, non pas comme un principe général, mais comme
un principe applicable en matière de succession.
39. M. MUSEUX (France) estime au contraire que
l'article 5 a le mérite de signaler un des cas où un traité
va cesser d'être en vigueur à l'égard de l'Etat successeur
en raison de l'application de la future convention. C'est
alors que surgit la difficulté déjà signalée par le représen-
tant de la France : l'effet prévu à l'article 5 ne peut se
produire juridiquement que si l'Etat successeur est délié
des obligations découlant du traité auquel il est partie.
Le problème du mécanisme qui permettra d'aboutir à ce
résultat se posera aussi pour d'autres dispositions du
projet.
40. M. HELLNERS (Suède) partage le point de vue du
représentant de la Grèce et fait observer qu'au para-
graphe 1 de son commentaire sur l'article 5 (A/CONF.80/
4, page 22) l a Commission du droit international n'a
trouvé d'autre justification à cette disposition que son
caractère évident. Comme cette disposition va de soi, elle
pourrait être supprimée.
41. M. MARESCA (Italie) considère que l'article à
l'examen n'est pas très clair. C'est à la Convention de
Vienne de 1969 qu'il appartenait de déterminer l'entrée
en vigueur des traités. Répéter une disposition sur ce
point dans une convention consacrée à la succession
d'Etats ne peut que créer la confusion.
42. M. KRISHNADASAN (Souaziland) pense, comme
le représentant de la Suède, que l'article 5 énonce une
évidence. Mais cet article adresse également une mise en
garde aux Etats nouvellement indépendants en leur
rappelant qu'ils ont des obligations à remplir en vertu
du droit international. Il est donc moins inoffensif qu'il
n'en a l'air, et le représentant du Souaziland est d'avis
de le supprimer.
43. M. OUCHAKOV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) fait observer que l'article S du projet

de convention reprend textuellement la deuxième partie
de l'article 43 de la Convention de Vienne sur le droit des
traités, qui affirme que «la nullité, l'extinction ou la
dénonciation d'un traité, le retrait d'une des parties ou
la suspension de l'application du traité [...] n'affectent
en aucune manière le devoir d'un Etat de remplir toute
obligation énoncée dans le traité à laquelle il est soumis
en vertu du droit international indépendamment du
traité »7. Mais l'article de la Convention de Vienne ne
s'applique pas aux cas de succession d'Etats. L'article 5
comble donc une lacune en précisant que le fait qu'un
traité n'est plus en vigueur à l'égard d'un Etat en raison
d'une succession d'Etats ne dispense en aucune façon
cet Etat de remplir les obligations qui lui sont imposées
par le droit international général. Cet article est donc
nécessaire, car il complète l'article 43 de la Convention
de Vienne sur le droit des traités.

44. M. MANGAL (Afghanistan) partage les doutes
exprimés par d'autres délégations au sujet de l'article S,
qui lui paraît à la fois ambigu et inutile. Cet article tend
à imposer à un Etat des obligations découlant d'un traité
qui n'est plus en vigueur pour cet Etat et ne tient aucun
compte du droit fondamental qu'a tout Etat de décider
s'il doit continuer à se considérer comme lié par un traité
qui n'est plus en vigueur à son égard. Le représentant
de l'Afghanistan pense, pour sa part, qu'aucun principe
de droit international ne doit imposer une obligation
quelconque à un Etat qui, dans l'exercice de sa souve-
raineté, a décidé de ne plus se considérer comme lié par
les dispositions d'un traité devenu nul. Il est donc favo-
rable à la suppression de l'article 5.

45. M. YASSEEN (Emirats arabes unis) reconnaît,
avec le représentant de la Grèce, que l'article 5 énonce
une règle évidente, qu'il n'est pas besoin de prouver,
puisqu'il affirme qu'un Etat ne peut pas être délié des
obligations que lui impose le droit international. Mais
cela ne signifie pas que cet article soit inutile, car des
circonstances particulières militent en faveur de son
maintien dans le projet de convention. En effet, comme
l'a dit le représentant de l'Union soviétique, l'article 43
de la Convention de Vienne, lorsqu'il affirme que « la
nullité, l'extinction ou la dénonciation d'un traité[...]
n'affectent en aucune manière le devoir d'un Etat de
remplir toute obligation énoncée dans le traité à laquelle
il est soumis en vertu du droit international indépendam-
ment dudit traité » 8, n'envisage pas le cas de la succession
d'Etats. Il ne s'applique donc pas dans l'hypothèse,
envisagée à l'article 5 du projet, où un traité « n'est pas
considéré comme étant en vigueur à l'égard d'un Etat
en raison de l'application » de la future convention. On
pourrait en conclure, par conséquent, que, lorsqu'un
traité n'est pas applicable à un nouvel Etat par suite
d'une succession d'Etats, cet Etat est délié des obliga-
tions qui lui incombent en vertu du droit international.
Il est donc très utile de maintenir l'article S pour
éviter certaines confusions qui pourraient susciter des
chicanes.

* L'amendement suivant était proposé : Roumanie, A/CONF.80/
C.1/L.4.

7 Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le
droit des traités, Documents de la Conférence (publication des
Nations Unies, numéro de vente : F.70.V.S), p. 317.

' Ibid.
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46. M. OUCHAKOV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) fait observer qu'à l'article 5 il n'est pas
question des obligations imposées par un traité quel-
conque en tant que tel, mais des obligations imposées
par le droit international général, indépendamment de
tout traité. En vertu de l'article 43 de la Convention de
Vienne, un traité peut cesser d'exister, mais les obliga-
tions de droit international qu'il peut comporter restent
valables pour tous les Etats, que ce traité existe ou non.
Ainsi, si un traité n'est plus en vigueur à l'égard d'un
Etat, cet Etat n'est plus lié par les obligations spécifiques
contenues dans ce traité, mais il reste lié par les obliga-
tions d'ordre général que ce traité peut contenir, car ces
obligations lui sont imposées par le droit international
général, indépendamment du traité. L'article 5 n'impose
donc aucune obligation illégale à quelque Etat que ce
soit.

47. M. ARIFF (Malaisie) souscrit pleinement aux prin-
cipes énoncés à l'article S, mais propose, pour rendre le
texte plus clair, de remplacer les mots « Le fait qu'un
traité n'est pas considéré... » par « Un traité qui n'est pas
considéré... ».

48. Sir Ian SINCLAIR (Royaume-Uni) comprend les
doutes exprimés par certaines délégations quant à l'uti-
lité de l'article 5; mais il en est arrivé à la conclusion que
cet article doit être maintenu. En effet, le processus de
codification et de développement progressif du droit
international qui aboutira à l'adoption de la convention
sur la succession d'Etats en matière de traités doit être
considéré dans le contexte du droit international général,
qui ne repose pas seulement sur des règles du droit des
traités mais aussi sur des règles de droit coutumier qui
existent indépendamment des traités. Il importe donc de
préserver le fonctionnement et le caractère universelle-
ment obligatoire de ces règles du droit international
coutumier.

49. M. MAKAREVICH (République socialiste sovié-
tique d'Ukraine) estime que l'article 5 complète et pré-
cise l'article 43 de la Convention de Vienne sur le droit
des traités en affirmant que, lorsqu'un Etat cesse d'être
lié par un traité à la suite d'une succession d'Etats, il
reste lié par toute obligation énoncée dans le traité à
laquelle il est soumis en vertu du droit international. Une
telle disposition est très utile dans le cadre de la future
convention, car elle contribuera à la stabilité de l'ordre
international.

50. M. MUSEUX (France) pense que la question posée
par l'article 5 est plus complexe qu'on ne pouvait le croire
au début, car cet article ne se borne pas à transposer dans
le cadre de la succession d'Etats l'article correspondant
de la Convention de Vienne sur le droit des traités. Il
existe, en effet, comme l'ont très bien vu les représentants
du Souaziland et de l'Afghanistan, une différence essen-
tielle entre la situation visée à l'article 43 de la Conven-
tion de Vienne et celle envisagée à l'article 5 du projet à
l'examen. Dans le cas de la Convention de Vienne, il
s'agit d'Etats qui existent depuis longtemps et qui, par
conséquent, sont déjà liés par de nombreuses règles de
droit coutumier, acceptées en tant que règles de droit
international général. Pour ces Etats, les règles de droit
international ont non seulement une source convention-

nelle, mais aussi une source coutumière. Elles subsistent
donc lorsque leur source conventionnelle disparaît — du
fait, par exemple, de l'extinction d'un traité.
51. Dans le cas du présent projet, au contraire, il s'agit
d'Etats nouvellement indépendants qui n'ont pas encore
eu le temps d'être liés par des règles de droit coutumier.
Pour ces Etats, les règles de droit international n'ont donc
pas leur source dans le droit coutumier, mais uniquement
dans le droit conventionnel. Or, la source conventionnelle
d'une obligation internationale disparaît quand, par
suite d'une succession d'Etats, le traité où elle était
énoncée n'est plus en vigueur. Ainsi, pour les Etats visés
à l'article 5, l'obligation internationale n'a plus de source
conventionnelle, mais elle n'a pas non plus de source
coutumière, puisqu'il s'agit d'Etats nouvellement indé-
pendants. La notion de règle du droit international
n'est donc pas du tout la même dans ce projet d'ar-
ticle que dans la Convention de Vienne sur le droit des
traités.

52. Dans le cas de l'Etat prédécesseur, la règle énoncée
à l'article 5 ne pose évidemment aucun problème. Mais
dans le cas de l'Etat successeur, on peut envisager deux
hypothèses. On peut considérer que l'Etat successeur, tout
en décidant de ne pas reprendre à son compte un traité
dont certaines dispositions lui paraissent inacceptables,
accepte certaines autres dispositions, qui deviennent pour
lui des obligations. On peut également considérer que,
selon l'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit
des traités, il existe des normes impératives du droit
international général, qui sont des normes acceptées et
reconnues par la communauté internationale des Etats
dans son ensemble en tant que normes auxquelles aucune
dérogation n'est permise et qui lient tous les Etats, sans
exception. Cette deuxième interprétation pose un pro-
blème délicat. M. Museux rappelle, à cet égard, qu'à la
Conférence de Vienne sur le droit des traités la déléga-
tion française a émis des doutes au sujet de la notion de
jus cogens et qu'elle a voté, pour cette raison, contre la
Convention de Vienne sur le droit des traités. En effet,
sans nier que certaines normes de droit international
puissent avoir un caractère obligatoire, elle estime dan-
gereux d'affirmer ce principe de manière générale, sans
aucune précision.

53. Il est évident, par conséquent, que l'article 5 n'est
pas une simple transposition de l'article 53 de la Conven-
tion de Vienne, comme on aurait pu le croire. Le repré-
sentant de la France préférerait donc qu'il soit supprimé,
car son ambiguïté risque d'être une source de confusion.

54. M. MARESCA (Italie) pense qu'on pourrait remé-
dier au manque de clarté de l'article 5 et éviter que cet
article n'empiète sur la Convention de Vienne sur le droit
des traités en introduisant le mot « successeur » après le
mot « Etat ». On replacerait ainsi l'article dans son
contexte en précisant qu'il s'applique uniquement aux
cas de successions d'Etats.

55. Le représentant de la France a dit avec raison qu'un
Etat nouvellement indépendant n'a pas encore eu accès
aux règles de droit international général dont il est ques-
tion à l'article 5. Mais un nouvel Etat est le destinataire
immédiat et obligatoire des règles de droit international
général. Ces règles s'adressent directement et automa-
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tiquement à lui. II ne saurait se libérer des obligations
qui en découlent, car il est un sujet naturel de droit
international.

La séance est levée à 13 heures.

5e SÉANCE

Jeudi 7 avril 1977, à 15 h 30

Président : M. RIAD (Egypte)

En l'absence du Président, M. Ritter (Suisse), vice-
président, prend la présidence.

Examen de la question de la succession d'Etats en matière
de traités, conformément aux résolutions 3496 (XXX) et
31/18 adoptées par l'Assemblée générale le 15 décembre
1975 et le 24 novembre 1976

[Point 11 de l'ordre du jour] (suite)

ARTICLE 2 (Expressions employées) * [reprise des débats
de la 3e séance]

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 2 du projet et à formuler des obser-
vations générales sur le projet d'articles dans son
ensemble2.
2. M. DAMDINDORJ (Mongolie) dit que la décision
d'élaborer le projet d'articles sur la succession d'Etats
en matière de traités a été le fruit du processus de décolo-
nisation et de l'accession des Etats à l'indépendance, et
que la future convention contribuera à promouvoir la
codification du droit international et son développement
progressif.

3. La délégation mongole, considérant que l'article 2 du
projet, qui s'inspire de l'article 2 de la Convention de
Vienne sur le droit des traités, est d'une très grande
importance, est favorable à son adoption sous sa forme
actuelle. L'article S du projet, qui est aussi d'une impor-
tance capitale pour la future convention, devrait béné-
ficier de la plus haute priorité et être adopté sans
modification.

4. M. DOH (Côte d'Ivoire) dit que la délégation ivoi-
rienne sait gré à la Commission du droit international
d'avoir, dans le projet d'articles, établi un équilibre entre
le principe de la continuité de jure et celui de la « table
rase ». Ce faisant, la Commission a sauvegardé le principe
de l'égalité souveraine des Etats et leur droit à l'auto-
détermination, et fait ressortir clairement qu'elle ne croit
pas qu'on puisse obliger des Etats à être liés par des
traités sans leur consentement exprès.

1 Pour les propositions d'amendements à l'article 2, voir 2" séance,
note 4.

1 Voir ci-dessus l r e séance, par. 9 à 11.

5. La délégation ivoirienne serait en mesure de souscrire
sans réserve à l'article 2 du projet, n'était le libellé de
l'alinéa b de son paragraphe 1. Le mot « responsabilité »,
qui a un sens précis en droit international, risque de don-
ner lieu à des interprétations contradictoires. Dès lors
qu'un territoire colonial, qui jouit de l'autonomie interne
mais n'a pas compétence pour mener lui-même ses
affaires extérieures, accède à l'indépendance et à la sou-
veraineté nationale, cette compétence lui est transmise
par l'Etat prédécesseur. C'est pourquoi la délégation
ivoirienne aimerait qu'à l'alinéa b du paragraphe 1 le
mot « responsabilité » soit remplacé par le mot « compé-
tence ». Si le mot « responsabilité » est maintenu à l'ali-
néa b, l'article 2 du projet devra en définir clairement le
sens, aux fins de la convention sur la succession d'Etats
en matière de traités.

6. M. TABIBI (Afghanistan) remercie les délégations
de l'honneur qu'elles lui ont fait, ainsi qu'à son pays, en
l'élisant rapporteur de la Commission plénière. Û félicite
la Commission du droit international et ses rapporteurs
spéciaux pour l'excellent texte dont la Conférence est
saisie, et remercie vivement le Service juridique du Secré-
tariat, et notamment le Directeur et le Directeur ad-
joint de la Division de la codification, d'avoir publié
de si nombreux documents scientifiques qui faciliteront
grandement les travaux de codification de la Confé-
rence.
7. M. Tabibi rend ensuite hommage à feu Edvard
Hambro, l'éminent juriste norvégien qui présidait le
Comité de rédaction en 1974, lorsque le projet de conven-
tion dont la Conférence est saisie a fini d'être examiné
en dernière lecture; il suggère qu'une séance de la Con-
férence soit spécialement consacrée à la mémoire d'Edvard
Hambro.
8. M. Tabibi dit qu'il ne commentera pas, à ce stade, le
fond du projet, article par article, mais qu'il se bornera à
formuler quelques brèves observations sur l'article 2.
Encore que les expressions définies au paragraphe 1 de
l'article 2 soient analogues à celles qui figurent dans la
Convention de Vienne sur le droit des traités, les moda-
lités selon lesquelles celle-ci fonctionne diffèrent de la
manière dont fonctionnerait la convention envisagée.
Cette différence tient au fait que la Convention de Vienne
vise des relations entre des parties égales ayant des inté-
rêts égaux, alors que dans le cas de la succession d'Etats
le régime conventionnel comporte deux niveaux puisqu'il
vise les relations entre l'Etat prédécesseur, l'Etat succes-
seur et une autre partie, dans le cas des traités bilaté-
raux, et entre les deux premiers et d'autres parties, dans
le cas des traités multilatéraux. Il faut donc tenir compte
non seulement des relations entre les Etats prédécesseur
et successeur mais aussi des relations avec les autres
parties aux traités, vu que tous les arrangements conclus
entre l'Etat prédécesseur et l'Etat successeur sont subor-
donnés à la volonté de l'ensemble des parties au traité
en cause. L'Etat prédécesseur n'est pas seul à décider
d'une succession; celle-ci est subordonnée en outre à la
volonté des autres parties au traité, qui ont un droit
juridique égal au régime conventionnel. C'est pourquoi
la délégation afghane est d'avis qu'au paragraphe 1 de
l'article 2 les alinéas / et m, qui définissent les parties à
un traité, devraient figurer après les alinéas c et d, les


